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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

UNO Organisation der Vereinten Nationen
FK-NR Finanzkommission des Nationalrats
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
NGO Nichtregierungsorganisation
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
UNESCO Organisation der Vereinten Nationen für Erziehung, Wissenschaft und

Kultur
BIP Bruttoinlandsprodukt
DEZA Direktion für Entwicklung und Zusammenarbeit
BAZL Bundesamt für Zivilluftfahrt
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
NATO North Atlantic Treaty Organization
FZA Personenfreizügigkeitsabkommen
EG Europäische Gemeinschaft
IKRK Internationales Komitee vom Roten Kreuz
LGBTI Lesben, Schwule, Bisexuelle, Transgender, Intersexuelle
Agenda 2030 Agenda 2030 für nachhaltige Entwicklung — Programm der UNO, 2016 in

der Schweiz eingeführt
IFRC Internationale Rotkreuz- und Rothalbmond-Bewegung
SDG Sustainable Development Goals der UNO
IZA Internationale Zusammenarbeit
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

MENA Middle East & North Africa
APD Öffentliche Entwicklungshilfe im Verhältnis zum

Bruttonationaleinkommen (BNE)

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies
CdF-CN Commission des finances du Conseil national
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
ONG Organisation non gouvernementale
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
UNESCO Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture
PIB Produit intérieur brut
DDC Direction du développement et de la coopération
OFAC Office fédéral de l'aviation civile
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
ALCP Accord de libre circulation des personnes
CE Communauté européenne
CICR Comité international de la Croix-Rouge
LGBTI Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées
Agenda 2030 Agenda 2030 de développement durable — Programme de l'ONU mis en

place dès 2016 par la Confédération
FICR Fédération Internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du

Croissant-Rouge
ODD Objectifs de développement durable de l'ONU
CI coopération internationale
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
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population et des sports (DDPS)
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MOAN Moyen-Orient et l'Afrique du Nord
APD Aide publique au développement par rapport au revenu national brut

(RNB)
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le rapport sur le programme de législature 1987–1991 place parmi ses sept grandes
options celle de «la Suisse dans le concert des nations». Elle s'articule tant autour des
grands défis mondiaux et européens qu'autour de la politique de sécurité. Dans ce
programme, le gouvernement préconise un renforcement de l'intégration de la Suisse
en Europe par une collaboration plus intense avec la Communauté européenne (ci-
après CE) et plus dynamique avec le Conseil de l'Europe. Cette attitude a pour
corollaire une augmentation progressive de l'aide au développement, une stimulation
de la politique humanitaire, une meilleure coordination entre coopération au
développement et politique d'asile et une participation accrue aux opérations pour le
maintien de la paix. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.01.1988
BRIGITTE CARETTI

La Chambre basse a transmis un postulat Haering (ps, ZH) invitant le Conseil fédéral à
renforcer l'engagement de la Suisse en faveur de la promotion et du maintien de la paix
dans le monde en permettant, à cette fin, une augmentation des ressources en
personnel et en moyens financiers et en effectuant un travail d'information auprès du
public. Plus concrètement, le texte propose notamment d'accroître le soutien financier
de la Confédération en faveur de l'ONU, de l'OSCE, du CICR et du Corps suisse d'aide
en cas de catastrophe, ainsi que de favoriser les interventions diplomatiques et les
envois de personnel qualifié, tant militaire que civil. 2

POSTULAT
DATUM: 24.03.1995
LIONEL EPERON

Les chambres ont également examiné durant l’année sous revue le projet d’arrêté
fédéral concernant un crédit-cadre pour la poursuite du soutien aux trois centres de
Genève (Centre de politique de sécurité, Centre de déminage humanitaire et Centre
pour le contrôle démocratique des forces armées) et aux activités de la politique de
sécurité apparentées (Centre de recherches pour la politique de sécurité de l’EPF de
Zurich) sur la période 2008-2011. En tant que premier conseil, le Conseil des Etats a
adopté cet objet sans opposition. Au Conseil national, l’entrée en matière n’a pas été
contestée. Une minorité emmenée par le démocrate du centre Ulrich Schlüer (ZH), a
toutefois proposé de ramener le crédit-cadre de 147,7 à 40 millions de francs et de
consacrer ce montant uniquement au Centre de déminage humanitaire. Le député
zurichois estimait en effet que les deux autres institutions genevoises n’étaient
d’aucune utilité et ne faisaient rien dans l’intérêt de la politique suisse de sécurité. Le
conseiller fédéral Samuel Schmid a mis en doute ces vues, en expliquant qu’une
réduction de crédit entraînerait la fermeture des deux autres centres de Genève et du
centre de recherches à l’EPFZ, qui avaient d’ailleurs tous été mis sur pied à grand frais
par la Confédération au début des années 90, et qui jouissent d’une reconnaissance
sur le plan international. Le Conseil national s’est rallié à la majorité de la commission,
par 119 voix contre 28. Au vote sur l’ensemble, il a adopté le projet par 133 voix contre
24. 3

ANDERES
DATUM: 27.09.2007
ELIE BURGOS

En tant que deuxième conseil, le Conseil national a examiné l’arrêté fédéral concernant
la prolongation de quatre ans (2008-2011) des mesures de promotion civile de la paix et
de renforcement des droits de l’homme. Le Conseil fédéral proposait dans ce projet
l’ouverture d’un crédit-cadre de 240 millions de francs. Si l’entrée en matière n’a pas
été contestée, une minorité de la commission, composée exclusivement de membres
du groupe UDC, a proposé de renvoyer le projet au Conseil fédéral en le chargeant
d’élaborer une stratégie de promotion de la paix qui exclue tout engagement militaire
et qui garantisse un respect total de la neutralité pour toutes les missions. A l’opposé,
les rapporteurs de la commission ont soutenu le projet en rappelant que la promotion
civile de la paix et la consolidation des droits de l’homme étaient au cœur de la
politique extérieure suisse, ajoutant que la politique menée dans ce domaine a permis
de renforcer la visibilité et l’influence de la Suisse au niveau international. Les autres
groupes parlementaires soutenant eux aussi le projet sans réserve, la proposition de
renvoi a été rejetée par 114 voix contre 52. Lors de la discussion par article, la majorité
de la commission a proposé de relever le montant du crédit-cadre de 20 millions pour
le porter à 260 millions de francs, soulignant que le plan financier de la Confédération

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2008
ELIE BURGOS
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prévoyait initialement un montant de 265 millions. Estimant que la baisse du cours du
dollar entraînait déjà une augmentation des moyens disponibles et que le renforcement
nécessaire de l’efficacité des mesures permettrait de toute façon d’atteindre les
objectifs visés, une minorité de la commission emmenée par Walter Müller (prd, SG) a
proposé de se rallier à la version du Conseil fédéral et du Conseil des Etats. Le plénum
s’est finalement rallié à la proposition de la minorité, avant d’approuver le projet par
123 voix contre 50 au vote sur l’ensemble. 4

En mars, le Conseil des Etats a adopté un postulat de sa commission de politique de
sécurité chargeant le Conseil fédéral d’élaborer un rapport sur sa stratégie de
promotion de la paix dans les domaines civil et militaire incluant sa politique en
matière de désarmement et de maîtrise des armements. 5

POSTULAT
DATUM: 02.03.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz (AUNS) lancierte im August eine
eidgenössische Volksinitiative mit dem Titel „Für eine neutrale, weltoffene und
humanitäre Schweiz (Neutralitätsinitiative)“. Diese zielt darauf ab, die Neutralität
explizit in der Bundesverfassung festzuschreiben. Durch die angestrebte
Verfassungsänderung sollen zudem Auslandeinsätze nur noch im Rahmen der
Katastrophenhilfe möglich sein. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.09.2011
ANITA KÄPPELI

Au mois de mars 2015, l’Assemblée fédérale a pris acte du Rapport de politique
étrangère 2014, publié par le DFAE. Dans un environnement international façonné par
de multiples crises telles que les conflits en Europe de l'Est et au Moyen-Orient, la
montée en puissance de l'organisation Etat islamique ou encore l'épidémie Ebola en
Afrique de l'Ouest, l'année 2014 aura été marquée par la présidence suisse de l'OSCE.
Ainsi, Didier Burkhalter a-t-il endossé de manière simultanée les fonctions de chef du
DFAE, président de la Confédération et président de l'OSCE.
En écho aux objectifs fixés dans la "Stratégie de politique étrangère 2012-2015", la
politique étrangère helvétique 2014 s'est concentrée sur deux axes prioritaires: d'un
coté, celui du maintien de la paix et de la sécurité à travers le monde, de l'autre,
l'entretien de relation de qualité avec l'UE. 
En tant que pays présidant l'OSCE, la Suisse a notamment démontré ses capacités de
médiation dans le contexte de la crise ukrainienne. Selon l'analyse livrée par la NZZ, la
politique étrangère indépendante menée par la Suisse, fervente défenseuse des valeurs
occidentales mais exempte de l'Union européenne et de l'OTAN, s'est alors révélée être
un véritable atout et a permis à l'OSCE de se profiler comme l'un des acteurs essentiels
au processus de paix.
En ce qui concerne le dossier européen, l'acceptation, en février, de l'initiative dite
"Contre l'immigration de masse" constitue certainement l'un des éléments les plus
lourds de conséquences de l'année sous revue. 7

ANDERES
DATUM: 31.12.2015
AUDREY BOVEY

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangère 2012-2015 –
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec l'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale. 
Durant l'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour thème prioritaire
l'engagement en faveur des droits de l'Homme et du droit international à l'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également l'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en œuvre de l'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou l'épineux dossier de
l'aéroport Bâle-Mulhouse. S'inscrivant à la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et l'UE se sont, de manière générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette à la fois le maintien de la voie bilatérale et
l'application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir à une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder l'ALCP. Les négociations relatives à un éventuel accord institutionnel ont

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2016
AUDREY BOVEY
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en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois œuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en
Syrie, face à la montée en puissance de l'organisation "Etat islamique", au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la bannière de l'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement à la mise sur pied de l'Agenda 2030 de développement durable, adopté à
l'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent
rapport est consacré à la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La
Suisse à l'heure de l'Asie". 8

Le 28 mai 2018, la chambre basse s'est penchée sur la déclaration du Conseil national:
«Stop aux crimes de guerre en Syrie». En effet, selon l'article 32 du Règlement du
Conseil national, ce dernier a la possibilité, «sur proposition de la majorité d'une
commission, [de] faire une déclaration sur un événement ou un problème important de
politique extérieure ou intérieure». La chambre du peuple a déjà eu recours à un tel
instrument en 2013, dans le cadre du conflit fiscal avec les Etats-Unis, et en 2004, à
propos de l'Euro 2008. Ainsi, le 20 mars 2018, par le biais d'une nouvelle déclaration,
une majorité de la CPE-CN (15 voix en faveur de la déclaration, 7 contre et 2
abstentions) condamne avec la plus grande fermeté les violations des droits de
l'homme et du droit international humanitaire constatées dans le contexte du conflit
syrien. L'ensemble des parties concernées sont appelées à cesser immédiatement leurs
interventions militaires et le Conseil fédéral reçoit l'injonction de jouer de toute son
influence pour que l'ONU appelle une nouvelle fois à un cessez-le-feu.
Au Conseil national, la question de la neutralité helvétique occupe une part importante
des débats. Si pour la plupart des parlementaires, être neutre n'empêche pas la
dénonciation des atrocités commises en Syrie, pour l'UDC, le texte proposé par la CPE-
CN est incompatible avec le principe de neutralité et risquerait de créer un précédent
incitant à l'ingérence du Parlement dans l'ensemble des conflits et crises humanitaires
recensés de part et d'autre du globe. A la tête du DFAE, Ignazio Cassis joue quant à lui la
sécurité. Refusant de prendre position sur la déclaration émanant directement du
Parlement, il rappelle toutefois que le Conseil fédéral s'est à maintes reprises montré
critique vis-à-vis de la situation en Syrie.
La proposition de la CPE-CN est en définitive acceptée par une majorité de la chambre
basse (116 voix pour, 57 contre et 13 abstentions), l'opposition émanant en exclusivité
des rangs de l'Union démocratique du centre. 9

ANDERES
DATUM: 28.05.2018
AUDREY BOVEY

Les deux chambres du Parlement fédéral ont pris acte du rapport de politique
extérieure 2017 lors de la session parlementaire d'été 2018.
A certains parlementaires qui s'étonnent de la brièveté du rapport (une cinquantaine
de pages seulement), Ignazio Cassis, désormais à la tête du DFAE, réplique que ce
nouveau format vise avant tout à rendre le compte-rendu lisible et digeste pour
l'ensemble des députées et députés, et non pas uniquement pour les personnes
passionnées de politique étrangère. A propos du contenu du rapport, si, en ce qui
concerne les relations avec les partenaires mondiaux, la paix et la sécurité ou le
développement durable et la prospérité, le bilan est plutôt positif, les relations entre la
Suisse et l'UE sont encore à clarifier. Sur ce dernier point, l'objectif de la Suisse
demeure le maintien des accords bilatéraux, l'accès au marché intérieur, la sécurité du
droit et la résolution des questions institutionnelles. A l'échelle mondiale, 2017 est
synonyme de bouleversements majeurs, à l'exemple de l'élection de Donald Trump à la
présidence des Etats-Unis ou de la montée en puissance de la Chine, désireuse
d'occuper une place d'importance sur l'échiquier géopolitique.
Quant aux discussions parlementaires, François Nordmann, à l'occasion d'une tribune
d'opinion mise en ligne par Le Temps, regrette un débat «décevant», rythmé par les
«silences du ministre» en charge des affaires étrangères et «l'absence de curiosité des
parlementaires», qui «se limitent le plus souvent à des constatations d'ordre général».
«Alors que le monde est traversé de grandes tensions, le DFAE n'a presque rien à en
dire, et les parlementaires se taisent», déplore l'ancien diplomate. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2018
AUDREY BOVEY
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Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.03.2019
AUDREY BOVEY

Im Januar 2020 verabschiedete der Bundesrat die Aussenpolitische Strategie 2020-
2023, die jeweils die Vorgaben der bundesrätlichen Legislaturplanung ausformuliert. Im
Aussenpolitischen Bericht 2019, der die Strategie 2016-2019 evaluierte, zeigte sich, dass
vor allem in Bezug auf die Kohärenz zwischen Innen- und Aussenpolitik noch
Handlungsbedarf bestand. Die angestrebte Kohärenz solle durch vertikale Kooperation
(lokal, kantonal, national, bilateral) und horizontale Kooperation zwischen
Departementen, Bundesstellen und dem Parlament erreicht werden. Als
Orientierungshilfen dienten dazu die Bundesverfassung, die Legislaturplanung sowie
die UNO-Agenda 2030 für nachhaltige Entwicklung. Um die Wirksamkeit und
Glaubwürdigkeit der Schweizer Aussenpolitik zu erhöhen, erarbeitete das EDA die
Strategie 2020-2023 daher erstmals im Rahmen eines departementsübergreifenden
Prozesses. 
Thematisch setzte der Bundesrat vier Schwerpunkte: Frieden und Sicherheit,
Wohlstand, Nachhaltigkeit sowie Digitalisierung. Ein besonderer Fokus sollte, wie schon
in der letzten Aussenpolitischen Strategie, auf die Region Europa/EU gelegt werden. 
Frieden und Sicherheit bilden altbekannte Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Diese
wolle man in der anstehenden Legislatur insbesondere durch die mögliche Wahl als
nichtständiges Mitglied im UNO-Sicherheitsrat fördern. Das Profil der Schweiz als
Vermittlerin ohne versteckte Agenda solle weiterhin geschärft werden, denn gerade in
humanitären und völkerrechtlichen Fragen verfüge die Schweiz mit Genf über einen
weltweit anerkannten Hub. 
Die Schweizer Aussenpolitik setze sich gemäss Strategie insofern für den Wohlstand des
Landes ein, als sie für günstige Rahmenbedingungen auf bilateraler wie auch
multilateraler Ebene sorge. Im Fall der EU soll dies durch den Abschluss des
institutionellen Abkommens gewährleistet werden. Man setze sich jedoch auch
weiterhin für den Wohlstand anderer Länder ein, indem beispielsweise der Marktzugang
von Entwicklungsländern begünstigt werde.
Nachhaltigkeit beziehe sich einerseits auf einen schonenden Umgang mit Ressourcen
sowie die Umsetzung des Pariser Klimaabkommens, andererseits auch auf den Schutz
der Bevölkerung durch wirksame nationale Gesundheitssysteme. Auch das gefährdete
Kulturerbe wolle man schützen, unter anderem durch die Teilnahme an diversen EU-
Programmen sowie durch die Mitgliedschaft im UNESCO-Exekutivrat von 2019 bis 2023.

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.01.2020
AMANDO AMMANN
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Der Bundesrat sieht die Schweiz zudem als Brückenbauerin im Bereich der
Digitalisierung. Es bedürfe einer globalen Digitalisierungspolitik, um die soziale und
wirtschaftliche Entwicklung fördern zu können. Auch hier solle Genf als Zentrum einer
globalen Digital- und Technologiepolitik eine tragende Rolle zukommen. Bestehende
Foren sollen daher ausgebaut werden. Überdies besässe die Schweiz bereits Know-How
in der internationalen Vertrauensbildung und könne dies auch im Cyberraum zur
Anwendung bringen; beispielsweise, wenn es um die Anwendung des Völkerrechts oder
um die Klärung von Zuständigkeiten im Netz gehe. Die Interessenwahrung in der
Beziehung Schweiz-EU sei nach wie vor Kernbestandteil der Schweizer Aussenpolitik.
Bilaterale Abkommen wie das institutionelle Rahmenabkommen und andere, sektorielle
Abkommen sollen auch weiterhin als Hauptinstrument dienen. Dazu gehöre auch die
fortgesetzte Assoziierung an Schengen/Dublin. Nach dem Austritt des Vereinigten
Königreichs aus der EU gelte es zudem, im Rahmen der «Mind the Gap»-Strategie die
bilateralen Beziehungen mit Grossbritannien aufrecht zu erhalten. Im Nahen Osten
setze man sich weiterhin für die Achtung des Völkerrechts und der Menschenrechte
ein, während man mit Ländern wie Russland und der Türkei im Dialog stehe, um die
Bevölkerung in Konfliktregionen zu unterstützen. Eher wirtschaftliche Interessen
verfolge die Schweiz in China, wo man sich für die Teilnahme von Schweizer
Unternehmen an der Belt and Road-Initiative stark mache, und in den USA, wo der
Fokus auf der Vertiefung der bereits sehr engen wirtschaftlichen Beziehungen liege.
Längerfristig dürfte der Abschluss eines Freihandelsabkommens mit den USA in den
Vordergrund rücken. 
Die NZZ beobachtete, dass die wachsende Bedeutung Chinas – unter anderem für die
Schweiz – auch dem EDA nicht entgangen zu sein schien. So zählte die NZZ im
vergangenen aussenpolitischen Bericht bloss zwei Erwähnungen des Landes, während
es in der Strategie 2020-2023 bereits 19 Nennungen waren. Die Beziehungen zu China
seien jedoch von «Knackpunkten» geprägt, so die Zeitung weiter. Differenzen in
Menschenrechtsfragen, den politischen Systemen und den sicherheitspolitischen
Strategien dürften zu Interessenkonflikten führen. Zudem bemühten sich linke Kreise
gemäss NZZ darum, das Freihandelsabkommen mit China zu sistieren, bis sich die
Menschenrechtslage in Xinjiang verbessere. Die detaillierte Ausarbeitung der
Chinastrategie erfolge erst zu einem späteren Zeitpunkt, liess Bundesrat Cassis
gegenüber den Medien verlauten. 12

Der Nationalrat nahm im März 2020 den Aussenpolitischen Bericht 2019 zur Kenntnis.
Der Bericht gibt einen Gesamtüberblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr. Dabei zieht er auch Bilanz über die bundesrätliche Aussenpolitische
Strategie 2016-2019, wobei diese im Generellen positiv ausfiel. Einzelne Ziele,
insbesondere in der Europapolitik, konnten noch nicht erreicht werden. Grund dafür
war vor allem der nach wie vor ausstehende Abschluss eines institutionellen
Rahmenabkommens, welches den bilateralen Weg mit der EU konsolidieren und
weiterentwickeln sollte. Im Jahr 2019 beobachtete der Bundesrat gemäss Bericht fünf
globale Trends, dazu gehörten die internationale Protestbewegung der Klimajugend und
jene in Hongkong genauso wie die digitale Transformation und deren Risiken. Auch der
zunehmende strategische Wettbewerb zwischen den Grossmächten, explizit der
Handelskonflikt zwischen den USA und China, die Schwächung des Multilateralismus
sowie die damit einhergehende Abnahme des Sicherheitsniveaus liessen sich im
Berichtsjahr beobachten. Institutionen wie die NATO, die OSZE und die EU würden
stärker in Frage gestellt und die Situation im Mittleren Osten gewinne sowohl in Syrien,
im Iran, in Jemen wie auch in der Golfregion an Brisanz, erklärte der Bundesrat im
Bericht. 
Die letzte grosse Entwicklungstendez sei die Verlangsamung der Globalisierung, was für
die Schweiz bedeute, dass der europäische Markt kurz- und mittelfristig an Bedeutung
gewinnen dürfte. Daraus folge als logische Konsequenz ein Bedeutungsgewinn der
bilateralen Beziehungen mit europäischen Staaten, auch ausserhalb der EU.
Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) würdigte im Namen der APK-NR die guten Dienste
der Schweiz als Trägerin von Schutzmachtmandaten und die Umsetzung der UNO-
Agenda 2030 trotz mangelnder Kohärenz zwischen den Politikfeldern. Kritischer
äusserte er sich zur fehlenden Führung des Bundesrats in der Europapolitik, dennoch
beantragte die Kommission, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen. Roger Köppel (svp,
ZH) liess hingegen kaum ein gutes Haar an der Aussenpolitik der Schweiz und
bemängelte angesichts der sich anbahnenden Corona-Krise den «Irrweg», den die
Schweiz mit ihrer «globalen Abhängigkeit» eingeschlagen habe. Die Fraktion der FDP
fand lobende Worte für den Bericht und die gestärkte Rolle der Schweiz als
mediierende Kraft im Nahen Osten. Sibel Arslan (basta, BS) bemängelte stellvertretend
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für die grüne Fraktion diverse inhaltliche Lücken, wie die Verfolgung von LGBTIQ-
Menschen und die neue Richtlinie zur Zusammenarbeit mit Schweizer NGOs. Zum
Abschluss betonte der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis, dass die Aussenpolitik
sowohl verfassungsrechtlich wie auch faktisch eine Angelegenheit des
Gesamtbundesrats sei. Er zeigte sich überzeugt, dass der Problematik der fehlenden
Kohärenz in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 Rechnung getragen werde und
sich die Schweizer Aussenpolitik dementsprechend noch kohärenter und glaubwürdiger
präsentieren dürfte. 
Die Kenntnisnahme durch den Ständerat erfolgte aufgrund des Sessionsabbruchs nicht
mehr in der Frühlingssession 2020. 13

In der Frühlingssession 2020 nahm der Nationalrat Kenntnis von der Aussenpolitischen
Strategie 2020-2023, welche als Handlungsrahmen für die kommende Legislatur
dienen soll. Es handelte sich um das erste Mal, dass die Aussenpolitische Strategie, die
seit 2011 veröffentlicht wird, in einem interdepartementalen Prozess erarbeitet wurde.
Dadurch soll die Aussenpolitik die Interessen und Werte der Schweiz noch kohärenter
abbilden. Zudem erhielten die Räte erstmals die Gelegenheit die Strategie im Parlament
zu diskutieren. Nebst den vier thematischen Schwerpunkten «Frieden und Sicherheit»,
«Wohlstand», «Nachhaltigkeit» und «Digitalisierung» legte der Bundesrat erstmals
auch konkrete Ziele vor. Unter anderem soll das internationale Genf als Zentrum der
digitalen Governance positioniert werden. Auch die Kandidatur der Schweiz als
nichtständiges Mitglied des UNO-Sicherheitsrats wurde als wichtiges Ziel für 2023
definiert. 
Sybille Arslan (basta, BS), befand die Strategie im Namen der APK-NR für «konzise, gut
strukturiert und gut leserlich», wobei vor allem der Einbezug des Klimawandels und der
Thematik des Wassers, insbesondere nachhaltiges Wassermanagement wurde
behandelt, begrüsst wurde. Auch die Einführung von Zielen zur Messung der
Strategiewirksamkeit und die starke Gewichtung der Digitalisierung wurde von der
Kommission wohlwollend zur Kenntnis genommen. Ein Teil der Kommission hätte sich
laut Kommissionssprecherin einen höheren Stellenwert der Menschenrechte und der
Armutsbekämpfung gewünscht. Gleiches galt auch für Fehlen der
Auszahlungsbedingungen der Kohäsionsmilliarde. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN

Die kleine Kammer nahm in der Sommersession 2020 Kenntnis von der
Aussenpolitischen Strategie 2020-2023. Der Kommissionssprecher der APK-SR,
Damian Müller (fdp, LU), wollte die Strategie im Namen der APK-SR im Plenum vertieft
diskutieren. Carlo Sommaruga (sp, GE) nahm dies zum Anlass, die «Erosion der
Solidarität» zu kritisieren. Bezeichnenderweise werde der Solidaritätsgedanke in der
Aussenpolitischen Strategie auch nicht mehr als grundlegendes Prinzip genannt. Er
bemängelte die nicht erreichte APD-Quote von 0.5 Prozent in der
Entwicklungszusammenarbeit, welche vom Parlament gefordert worden war, sowie die
Nichterfüllung der Quote von 0.7 Prozent des BIP, zu deren Einhaltung die Schweiz sich
gegenüber der UNO verpflichtet hatte. In der Folge warf er der Regierung Untätigkeit
hinsichtlich der Menschenrechtsverletzungen in China sowie der Besetzung
palästinensischer Gebiete vor. Schliesslich brachte Sommaruga auch seine Motion
(Mo.17.4241) zur Ratifikation des Vertrags über das Verbot von Atomwaffen zur Sprache.
Diese war von beiden Parlamentskammern angenommen worden, daher habe er
zumindest die Beschreibung der Umsetzung in der Strategie erwartet. Da sich sonst
niemand zu Wort meldete, fiel die angedachte «vertiefte» Diskussion äusserst kurz
aus. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2020
AMANDO AMMANN

Aufgrund des Corona-bedingten Sessionsabbruchs nahm der Ständerat erst in der
Sommersession 2020 Kenntnis vom Aussenpolitischen Bericht 2019. Damian Müller
(fdp, LU) äusserte sich im Namen der APK-SR dazu und lobte vor allem die erfolgreiche
Erarbeitung der «Mind the Gap»-Strategie zur Sicherstellung der Rechte und Pflichten
gegenüber dem Vereinigten Königreich nach dem Brexit, die enge Kooperation mit den
Nachbarländern und die Bemühungen um den Abschluss des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU. 16
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Im Oktober 2020 publizierte der Bundesrat erstmals eine aussenpolitische Strategie
für den Mittleren Osten und Nordafrika, die den Rahmen für sämtliche Aktivitäten der
Schweiz in der MENA-Region von 2021 bis 2024 bilden soll. Grund für die erstmalige
Erarbeitung einer eigenen geografischen Strategie für diese Region sei unter anderem
die geografische Nähe, die wichtige Rolle der Schweiz bei der Friedensförderung und
der Guten Dienste und die Schlüsselrolle für die Sicherheit der Schweiz hinsichtlich
terroristischer Anschläge und steigenden Migrationsdrucks, erklärte der Bundesrat.
Auch in der Strategie der Internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 gelte sie als eine
der vier Schwerpunktregionen. 
Die geografische Teilstrategie stehe wie die übergeordnete Aussenpolitische Strategie
2020-2023 im Zeichen des Whole-of-Government-Ansatzes, mithilfe dessen alle
Departemente, die Bundeskanzlei und das Aussennetz der Schweiz an einer kohärenten
Umsetzung der Aussenpolitik beteiligt werden sollen. Die Strategie unterscheidet
zwischen thematischen Schwerpunkten – Frieden, Sicherheit und Menschenrechte;
Migration und Schutz von Menschen in Not; nachhaltige Entwicklung; Wirtschaft,
Finanzen und Wissenschaft; Digitalisierung und neue Technologien – und geografischen
Schwerpunkten – Nordafrika; Naher Osten; Arabische Halbinsel und Iran. Für jede
Teilregion wurden die drei wichtigsten Themenbereiche der Schweiz definiert und
zudem für jedes Land individuell die aussenpolitischen Prioritäten festgelegt. 

Der Bundesrat erläuterte im Strategiepapier, dass sich die Schweiz in Nordafrika vor
allem auf ihr Engagement für eine gute Regierungsführung, eine nachhaltige
Wirtschaftsentwicklung und eine sichere Migration fokussieren werde. Durch die
Schaffung nachhaltiger Perspektiven in den Herkunftsländern und den Abschluss neuer
Migrationsabkommen soll irreguläre Migration verhindert werden. Die Förderung des
Mitspracherechts der Bevölkerung und Initiativen zur Verbesserung der
wirtschaftlichen Perspektiven stünden in dieser Region daher im Mittelpunkt, so der
Bundesrat. Im Nahen Osten wolle sich die Schweiz weiterhin an der Suche nach einer
politischen Lösung für die Konflikte in Syrien, Israel und Palästina beteiligen. Zudem
versuche man in diesen Ländern die Berufsbildung zu fördern und den Zugang zum
Arbeitsmarkt zu verbessern. Mit Israel sollen darüber hinaus Partnerschaften im Bereich
Fintech und Medtech abgeschlossen werden. Auf der arabischen Halbinsel und im Iran
ist die Schweiz bereits aufgrund des Schutzmachtmandats der USA in Iran und zwischen
Iran und Saudi-Arabien sehr aktiv. Zukünftig soll der bilaterale Dialog zwischen den
Staaten der Region, auch im Hinblick auf den seit Jahren andauernden Jemen-Krieg,
intensiviert werden, um die Sicherheit und Stabilität der Region zu stärken. Auch neue
Wirtschafts- und Finanzkooperationen sollen umgesetzt werden, da sich viele Staaten
in der Region aufgrund der volatilen Erdölpreise um eine Diversifizierung ihrer
Wirtschaft bemühten, stellte der Bundesrat im Bericht fest. Da diese Staaten auch
allesamt vom Klimawandel betroffen seien, nicht zuletzt wegen Wasserknappheit, legten
sie sehr viel Wert auf einen nachhaltigen Umgang mit natürlichen Ressourcen und auf
nachhaltige Energieträger. Für Schweizer Unternehmen, die sich auf entsprechende
Technologien spezialisiert haben, böte die geplante Energiewende vielfältige
Expansionsmöglichkeiten. 17

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.10.2020
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le Conseil des Etats a, en outre, transmis comme postulat la motion Roth (pdc, JU)
invitant le Conseil fédéral à transférer les moyens financiers prévus pour la création
d'un contingent de Casques bleus sur un compte auprès du DFAE destiné à des
mesures suisses en faveur du maintien et de la construction de la paix. 18

POSTULAT
DATUM: 12.12.1994
LIONEL EPERON

Un rapport du DMF sur la création d'un contingent permanent de bérets bleus non
armés a été remis en juin au conseiller fédéral Kaspar Villiger. Ce texte a été élaboré
dans l'optique de jeter les bases de la constitution de deux unités - l'une médicale et
l'autre du génie - totalisant quelque 150 militaires, hommes et femmes. Appelées à se
rendre à l'étranger dans le cadre de missions de maintien de la paix ou de prévention
de conflits, ces unités pourraient être placées, selon les circonstances, sous la tutelle
des Nations Unies ou sous celle de l'OSCE. Le rapport du DMF a évalué le montant des
investissements liés à la mise sur pied de ce contingent à 50 millions de francs. Quant
aux frais de fonctionnement, ils ont été chiffrés à 22 millions de francs par année. Si le
parti de la liberté ne s'est pas opposé à la création d'une unité médicale permanente, il
a en revanche critiqué le projet relatif à l'unité du génie qui, selon lui, grèverait par trop
le budget de l'armement réservé aux troupes opérant sur sol helvétique. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.07.1995
LIONEL EPERON
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En prévision de la présidence suisse de l'OSCE en 1996 et au vu des tâches que
l'organisation s'est vue confier dans le cadre du processus de paix en ex-Yougoslavie
(mise sur pied d'élections générales, respect des droits de l'homme, contrôle du
désarmement), le Conseil fédéral a projeté d'envoyer environ 150 bérets bleus en
Bosnie. Les modalités précises de cet éventuel engagement n'étaient toutefois pas
encore connues. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.11.1995
LIONEL EPERON

Les négociations menées par la Conférence de l'ONU sur le désarmement en vue de la
signature d'un traité international interdisant les essais nucléaires (CTBT) ont été
poursuivies à Genève dès la fin du mois de janvier. Candidate à l'adhésion à cette
instance à l'instar de 22 autres Etats, la Suisse n'a toutefois pu y faire entendre son
point de vue qu'à partir du mois de juin, date à laquelle les 38 Etats déjà parties à la
conférence se sont enfin entendus sur son élargissement à 61 membres. Agendée dans
un premier temps à la fin du mois de juin puis repoussée en raison des réticences de
plusieurs Etats à se dessaisir de l'option nucléaire, la conclusion du Traité CTBT aurait
pu intervenir à la mi-août si l'Inde n'avait pas décidé d'imposer son veto à un accord
jugé discriminatoire et menaçant sa sécurité. Malgré l'attitude des autorités de New-
Dehli, le projet de traité a été proposé à l'Assemblée générale de l'ONU qui l'a adopté à
une écrasante majorité, permettant ainsi aux cinq puissances nucléaires déclarées
(Etats-Unis, Chine, France, Russie et Grande-Bretagne) de le signer. De son côté, la
délégation indienne a alors réitéré son intention de ne jamais apporter sa caution à cet
accord afin d'en empêcher son entrée en vigueur. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.10.1996
LIONEL EPERON

Les objectifs de la Suisse aux Nations Unies ont été définis au printemps déjà. Le
gouvernement s’est fixé notamment comme objectifs de s’engager pour le respect du
droit humanitaire, pour l’amélioration du régime des sanctions, pour l’interdiction des
armes de destruction massive et pour le développement des moyens civils de
promotion de la paix. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.05.2002
ROMAIN CLIVAZ

Im Zusammenhang mit dem Einsatz der Nato zum Schutz der Zivilbevölkerung in Libyen
und auf Basis der Resolution 1973 des UNO-Sicherheitsrats, welche die Schweizer
Landesregierung offiziell zur Kenntnis genommen hatte, erteilte der Bundesrat im März
einem Konvoi von britischen Militärfahrzeugen die Erlaubnis zur Durchfahrt der
Schweiz. Dies rief von seiten der SVP Kritik hervor, welche das Vorgehen des
Bundesrats als Aushöhlung der Neutralität wertete. Die Landesregierung argumentierte,
dass der Sicherheitsrat das Mandat für den Einsatz erteilt habe. Im selben Monat
erteilte das Bundesamt für Zivilluftfahrt (Bazl) der Nato auch die Erlaubnis zum Überflug
des schweizerischen Territoriums. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.03.2011
ANITA KÄPPELI

En réponse à la crise politique syrienne et sur demande des Nations Unies, la Suisse a
décidé d’envoyer six observateurs militaires non armés, affectés à une mission de
l’ONU qui surveillera le respect du cessez-le-feu en Syrie. En avril, la Confédération a
répondu à une deuxième demande de l’ONU pour la Syrie en acceptant de détacher
jusqu’à huit observateurs chargés de surveiller le cessez-le-feu et le respect du plan de
paix préparé par Kofi Annan. 24

ANDERES
DATUM: 04.05.2012
EMILIA PASQUIER

Fin avril, Didier Burkhalter a participé, à New York, à la Conférence sur les Parties
chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires de l'ONU. Il
y a souligné que la promotion de la paix et de la sécurité étaient des priorités de la
politique étrangère suisse et que la Suisse était très engagée pour prévenir la diffusion
des armes de destruction massive et pour les éliminer. 25
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Le 19 novembre 2014, le Conseil fédéral soumettait au Parlement une demande de
crédit (Crédit-cadre 2016-2019 pour trois Centres de promotion civile de la paix à
Genève) destiné au renouvellement du soutien de la Confédération à trois Centres de
Genève - soit le Centre de politique de sécurité (GCSP), le Centre international de
déminage humanitaire (CIDHG) et le Centre pour le contrôle démocratique des forces
armées (DCAF). Constitué sous le statut de "fondations à vocation internationale", le
trio d'institutions œuvre principalement en faveur de la promotion civile de la paix.
Le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux adopté le projet d'arrêté
fédéral respectivement en mai et septembre 2015. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2015
AUDREY BOVEY

Der Genfer Sozialdemokrat Sommaruga (sp, GE) forderte mittels Motion, dass der
Bundesrat den Atomwaffenverbotsvertrag so schnell wie möglich unterzeichnen und
ratifizieren soll. Im Sommer 2017 hatte die Schweiz zusammen mit 121 weiteren Staaten
an der Generalversammlung der Vereinten Nationen dem Atomwaffenverbot
zugestimmt, woraufhin per September des gleichen Jahres der entsprechende Vertrag
bereit lag und zur Unterzeichnung auflag. Sommaruga konnte sich nicht erklären, warum
die Schweiz, respektive der Bundesrat, den Vertrag nicht sofort unterzeichnet hatte. In
seiner Stellungnahme zu einem früheren Vorstoss hatte die Regierung sogar zu
Protokoll gegeben, dass «ein Nuklearwaffenverbot grundsätzlich zentralen Interessen
und traditionellen Werten der Schweiz» entspreche. So haben auch die humanitären
Organisationen IKRK und die IFRC festgehalten, dass es im Interesse aller Staaten sei,
dass Atomwaffen beseitigt und niemals wieder eingesetzt werden.
Der Bundesrat äusserte sich zu dieser Motion zurückhaltend. Abermals bekräftigte er
zwar die Bedeutung dieses Vertrags und die Kompatibilität mit zentralen Interessen der
Schweiz und ihrer humanitären Tradition. Gleichwohl sei es verfehlt, den Vertrag ohne
vertiefte Beurteilung zu unterzeichnen. Er wolle daher eine interdepartemental
angelegte Analyse über das Abkommen und seine Wirkung abwarten, die bis Mitte 2018
vorliegen sollte. Inwiefern die Vertragsziele erreicht werden können, werde aber von
nuklearwaffenbesitzenden Staaten abhängen, die dem Vertrag nicht beigetreten sind
und es wohl in näherer Zukunft auch nicht tun würden. Ferner betrachtete die
Landesregierung einige Verpflichtungen der Vertragsstaaten als schlecht verifizierbar
und äusserte zudem Bedenken über mögliche abschwächende Effekte des Vertrages
auf bestehende Instrumente.
Als die Motion in der Sommersession 2018 im Nationalrat zur Sprache kam, gab es zwar
keine grössere Debatte – einzige Wortmeldungen kamen vom Motionär selbst sowie
vom Aussenminister – aber das Verdikt war klar: Mit 100 zu 86 Stimmen wurde die
Forderung unterstrichen und angenommen. Sommaruga gelang es, seine Kolleginnen
und Kollegen zu überzeugen. 27

MOTION
DATUM: 05.06.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Au mois de décembre 2018, le Conseil des Etats s'est à son tour penché sur la motion
Sommaruga (ps, GE), «Signer et ratifier le traité sur l'interdiction des armes
nucléaires». La chambre haute s'est finalement rangée du côté de la minorité Seydoux-
Christe (pdc, JU) en acceptant l'intervention du socialiste genevois (24 voix pour, 15
contre et 2 abstentions).
Perdant de facto sa raison d'être, la motion (18.4097) déposée par la CPE-CE pour une
réévaluation de la question de la ratification du Traité sur les armes nucléaires en 2020
est liquidée. 28

MOTION
DATUM: 12.12.2018
AUDREY BOVEY

In der Herbstsession 2020 nahmen die beiden Kammern vom Bericht der Delegation
bei der parlamentarischen Versammlung der OSZE 2019 Kenntnis. Der Bericht fasst die
wichtigsten Beiträge der Schweizer Delegation im vergangenen Jahr zusammen, gibt
aber keinen Überblick über sämtliche Beratungen der Versammlung. Gemäss Bericht
wurden zwei der drei allgemeinen Ausschüsse von Mitgliedern der Schweizer Delegation
präsidiert, was die Bedeutung der Schweizer Vertreterinnen und Vertreter zeige.
Themenschwerpunkte der Schweizer Delegation waren unter anderem die
Reglementierung privater Sicherheits- und Militärunternehmen; die Beteiligung der
OSZE-Länder an der «Neuen Seidenstrasse»; die Lage in der Ostukraine;
Terrorismusprävention und -bekämpfung; die Zunahme extremnationalistischer
Strömungen im OSZE-Raum; die Rolle der Frauen bei der Wahrung von Frieden und
Sicherheit im OSZE-Raum; und Migrationsbewegungen zwischen den Mitgliedsstaaten
und den OSZE-Partnerstaaten im Mittelmeerraum. Im Ständerat zeigte sich Marco
Chiesa (svp, TI), der Kommissionssprecher der APK-SR, besorgt über die noch bis
Dezember 2020 unbesetzten Schlüsselpositionen an der Spitze der OSZE. Nationalrat

BERICHT
DATUM: 17.09.2020
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und Delegationsmitglied Andreas Aebi (svp, BE) kritisierte die OSZE-internen «Intrigen»,
die seiner Meinung nach zu diesem Vakuum an der Spitze geführt hätten. Gerade bei
den Wahlbeobachtungen in Weissrussland und den Projekten in der Ostukraine wäre
die Führung der OSZE gefordert gewesen. 29

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil fédéral a approuvé un nouvel accord réglant la collaboration entre la Suisse
et l’Autriche dans le cadre de la présence internationale de sécurité au Kosovo
(KFOR). 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.09.2006
ELIE BURGOS

Huit militaires suisses ont été envoyés au Mali pour participer à une mission de l’ONU.
Ils endosseront le rôle d’observateurs militaires non armés . 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.08.2013
EMILIA PASQUIER

In der Herbstsession 2019 nahm der Nationalrat Kenntnis vom Bericht zu den
abgeschlossenen völkerrechtlichen Verträgen 2018. Dieser umfasst sämtliche neu
beschlossenen oder geänderten völkerrechtlichen Verträge ohne
Ratifikationsvorbehalt, die dem Parlament also nicht zur Genehmigung vorgelegt
werden mussten. Obwohl das Parlament auch bei diesen Verträgen die Möglichkeit
besässe, mithilfe einer Motion Einfluss zu nehmen, war das im Jahr 2018 kein einziges
Mal der Fall. 2018 wurden insgesamt weniger Verträge abgeschlossen und abgeändert
als noch 2017, die Gesamtzahl blieb aber dennoch hoch (526 Abkommen, 273
Änderungen). Bundesrat Cassis interpretierte dies dahingehend, dass die Schweiz sich
weiterhin intensiv darum bemühe, bei ihrer Interessenvertretung über eine solide
Rechtsgrundlage zu verfügen. Mehrere Mitglieder des Nationalrats lobten die stetig
wachsende Qualität und verbesserte Lesbarkeit der Publikation. Die kurze Diskussion
sei ein Zeichen für das Vertrauen, welches die Parlamentsmitglieder dem Bundesrat
und der Verwaltung entgegenbrächten, meinte Claude Béglé (cvp, VD). 

Auch der Ständerat, der sich am 10. Dezember damit befasste, hatte dem nicht viel
hinzuzufügen. Mit lobenden Worten und viel Wohlwollen nahm auch die kleine Kammer
Kenntnis vom Bericht. 32

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.09.2019
AMANDO AMMANN

Gute Dienste

Afin d’accentuer la rapidité et la flexibilité des bons offices et de renforcer son activité
sur le terrain du maintien de la paix, le Conseil fédéral a approuvé l’organisation d’un
vivier de professionnels et d’experts de milice en matière de prévention des conflits,
dans lequel le gouvernement pourra puiser pour offrir ses services diplomatiques. Le
DFAE a rappelé que, durant l’année sous revue, il a envoyé 235 Suisses dans des
missions civiles internationales, soit plus de 70 spécialistes occupés en permanence
dans 15 pays. Les données personnelles de ces experts seront désormais rassemblées
dans un même fichier, géré par le DFAE. Une formation spéciale sera mise sur pieds dès
2001, comprenant des cours de base de deux semaines organisés deux fois l’an. Sur le
modèle de l’Aide suisse en cas de catastrophe, entre 500 et 600 experts seront ainsi à
la disposition permanente du DFAE. Celui-ci a enfin indiqué que 41% des efforts
helvétiques en matière de bons offices ont été investis dans les Balkans,
particulièrement en Bosnie et au Kosovo où la Suisse a envoyé respectivement 45 et 78
personnes, 23% en Afrique australe et orientale, et 13% au Moyen-Orient. Les deux
tiers des ressources ont été utilisées dans le cadres d’organisations internationales
comme l’ONU et l’OSCE. 33

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.12.2000
FRANÇOIS BARRAS

Afin que l’action de la Suisse en matière de promotion civile de la paix et des droits de
l’homme repose sur une base légale solide, le Conseil fédéral a transmis un projet de
loi y relatif au parlement au mois d’octobre. Il a également demandé un premier crédit-
cadre de 240 millions de francs d’une durée minimale de quatre ans pour
l’accomplissement de telles tâches. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2002
ROMAIN CLIVAZ
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Dans son message concernant la loi fédérale sur des mesures de promotion civile de la
paix et de renforcement des droits de l’homme, le gouvernement a souligné que ces
mesures faisaient partie intégrante de la politique extérieure suisse, telle que définie
dans le Rapport sur la politique extérieure 2000. Les autres objectifs étaient, et sont
toujours, la sauvegarde des intérêts de l’économie suisse à l’étranger, la préservation
des ressources naturelles et enfin le soulagement des populations dans le besoin et la
lutte contre la pauvreté. Le projet de loi était complété par une demande d’un premier
crédit-cadre de 240 millions de francs couvrant une période de quatre ans (dès le
premier janvier 2004). Ce dernier message présentait également les stratégies et les
priorités gouvernementales. Outre ces deux projets, les chambres ont examiné, lors des
mêmes séances, l’ouverture d’un crédit-cadre pour des mesures relatives à la
promotion civile de la paix au DDPS. Il s’agissait d’un montant de 180 millions de francs
principalement destiné aux trois centres de Genève : Centre de politique de sécurité ;
Centre international de déminage humanitaire ; Centre pour le contrôle démocratique
des forces armées. Mis à part la poursuite et la consolidation de leurs activités, le
gouvernement a manifesté sa volonté de les compléter par une « Maison de la Paix »
permettant de réunir géographiquement ces entités et de mettre des locaux à la
disposition d’institutions actives dans les mêmes domaines. Le gouvernement a rappelé
qu’il ne s’agissait pas d’une augmentation des moyens mais du passage d’un crédit
annuel à un crédit-cadre. La nouvelle base légale de ces projets, la loi fédérale sur des
mesures de promotion civile de la paix et de renforcement des droits de l’homme,
examinée en même temps par le parlement, imposait ce changement dans l’attribution
des crédits. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.2003
ROMAIN CLIVAZ

En tant que première chambre, le Conseil national a traité ces objets lors de la session
de printemps de l’année sous revue. Lors du débat d’entrée en matière, une minorité
de la commission, emmenée par le Zurichois Ueli Schlüer (udc), a recommandé de
n’entrer en matière sur aucun des deux objets (loi et crédit-cadre de 240 millions de
francs), invoquant des raisons financières et l’inutilité de se munir d’une base légale. La
proposition de la minorité a été balayée par 116 voix contre 20. Lors de l’examen de
détail, Schlüer a été particulièrement présent avec trois propositions de minorités.
Dans l’intervention consacrée à ses trois requêtes, il a combattu les dispositions
prévoyant l’exécution des tâches par des Organisations non-gouvernementales (ONG) et
la création d’une Commission consultative à disposition du Conseil fédéral. La
Direction du développement et de la coopération (DDC) disposait, selon lui, de
suffisamment d’experts confirmés. Il a estimé que l’implication de tous ces acteurs
(Confédération, administration, experts, ONG) et la création de nouveaux canaux de
financement en découlant, n’étaient pas souhaitables. Il n’a été suivi sur aucune de ses
revendications. Une proposition du député genevois Christian Grobet (Alliance de
Gauche), prévoyant un soutien financier de la Confédération en faveur d’institutions
actives dans les domaines du droit international humanitaire et des droits de l’homme,
a été nettement rejetée (116 voix contre 7). Elle n’a même pas obtenu le soutien du
groupe socialiste qui estimait que les montants à disposition ne permettaient pas
d’élargir le cercle des bénéficiaires. Au vote sur l’ensemble, le texte a été adopté par
107 voix (dont 6 udc) contre 24 (23 udc et 1 ds). Concernant le crédit-cadre, l’entrée en
matière s’est faite sans débat, celui-ci ayant été mené lors de l’examen de la loi. La
proposition de non entrée en matière de la minorité Schlüer (udc, ZH) a été rejetée par
111 voix contre 24 (23 udc, 1 ds). Un certain nombre de propositions, d’augmentation
des moyens pour la gauche et de diminution pour la droite, de modifications des
montants ont été écartées par les députés. Ils ont ensuite débattu de l’ouverture d’un
crédit-cadre pour des mesures relatives à la promotion civile de la paix au DDPS. Une
proposition de non entrée en matière du démocrate du centre Ulrich Schlüer (ZH) a été
rejetée par 122 voix contre 13. L’argument du Zurichois concernant la nécessité de fixer
des priorités au niveau des dépenses du DDPS, avant d’accorder d’éventuels crédits
pour des activités secondaires, n’a pas convaincu. Au vote sur l’ensemble, une large
majorité des parlementaires a soutenu le projet (122 voix favorables contre 10). Les
seuls opposants appartenaient au groupe UDC, auquel il convient d’ajouter le
démocrate suisse Bernhard Hess (BE). 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.03.2003
ROMAIN CLIVAZ
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Lors de la session d’automne, le Conseil des Etats a abordé les trois dossiers. L’entré
en matière sur la loi a été décidée sans opposition. La minorité Brunner (ps, GE) est
parvenue introduire une disposition rendant possible des partenariats entre la
Confédération et des instituts de recherche et de formation en matière de droit
international humanitaire. Il ne s’agissait toutefois pas d’accorder des subventions mais
simplement de permettre ce type de collaboration. Sur proposition de sa commission,
le plénum a refusé, contre l’avis du Conseil fédéral, de créer une Commission
consultative. De plus, il a exigé la rédaction d’un rapport annuel aux commissions
parlementaires compétentes. Le rapporteur de la commission a rappelé qu’il était
important que le contrôle, la fixation d’objectifs ainsi que la conception générale de
ces politiques soient soumis au parlement, et non pas à des commissions d’experts. Au
vote sur l’ensemble, le projet a été accepté à l’unanimité. L’entrée en matière sur le
crédit-cadre n’a fait l’objet d’aucune opposition. Trois propositions concernant le
montant du crédit ont été faites : la majorité de la commission estimait que 175 millions
de francs étaient suffisant ; la minorité Briner (prd, SH) proposait d’aller jusqu’à 200
millions ; celle emmenée par Christiane Brunner (ps, GE) voulait s’en tenir au choix du
Conseil national (240 millions). C’est finalement la solution médiane qui a été retenue
avec un montant de 200 millions de francs, introduisant ainsi une divergence avec la
chambre basse. Au vote final, le projet a été accepté par 24 voix contre 3. L’entrée en
matière sur le crédit-cadre pour des mesures relatives à la promotion civile de la paix
au DDPS a été acceptée sans opposition. Lors de l’examen de détail, les montants
acceptés par le Conseil national, correspondant par ailleurs aux demandes du
gouvernement, n’ont pas été contestés. Les conseillers aux Etats ont reformulé l’arrêté
dans le sens d’une plus grande responsabilisation du Conseil fédéral dans les grandes
orientations à fixer. Le texte originel prévoyait que le département compétent joue un
rôle prépondérant. L’objet a finalement été accepté à l’unanimité. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.09.2003
ROMAIN CLIVAZ

A la session d’hiver, l’examen des trois objets a été achevé. Pour le crédit-cadre
destiné aux mesures relatives à la promotion civile de la paix du DDPS, le Conseil
national a adhéré à la décision du Conseil des Etats. Sur le crédit-cadre, le national a
fait un pas en direction de la chambre haute en acceptant (par 116 voix contre 61) le
compromis Müller-Hemmi (ps, ZH) à 220 millions de francs. Il n’a suivi ni la minorité
Schlüer (udc, ZH), qui proposait de suivre le Conseil des Etats à 200 millions, ni la
majorité de la commission, qui voulait maintenir les 240 millions de francs. Dans le
débat sur la loi, le refus du Conseil des Etats de créer une Commission consultative et
l’obligation faite au gouvernement de rendre un rapport annuel sur ses activités ont été
confirmés. Les autres divergences ont été maintenues. Le lendemain, la chambre des
cantons s’est, une dernière fois, saisie de la loi et du crédit-cadre et s’est ralliée au
Conseil national. La loi a été adoptée en votation finale à la fin de la session d’hiver. Le
Conseil des Etats l’a acceptée à l’unanimité, alors qu’à la chambre basse, une majorité
du groupe UDC, aidée par les deux élus de l’UDF, n’est par parvenue à empêcher
l’adoption de la loi (139 voix contre 45). 38

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2003
ROMAIN CLIVAZ

En décembre, la Commission de supervision des nations neutres (CSNN) dans la zone
démilitarisée entre les deux Corées réunissant cinq Suisses et cinq Suédois a été
chargée de dresser un rapport suite au bombardement d’une île sud-coréenne. La
CSNN a pour charge l’observation des mouvements militaires coréens dans la zone, et,
lors d’incidents militaires, de collaborer aux enquêtes de la Commission d’armistice
des Nations Unies. 39

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

La Suisse s'est par le passé illustrée à de nombreuses reprises par la qualité de ses bons
offices, que ce soit dans le contexte de la crise ukrainienne – lorsque Didier Burkhalter,
alors président de la Confédération, était également à la tête de l'OSCE – ou dans
certaines régions d'Afrique telles que le Tchad ou la Tanzanie. Au vu de ces résultats,
Claude Béglé (pdc, VD) a déposé, en décembre 2016, le postulat intitulé «Bons offices.
Faire un bilan des démarches de facilitation et de médiation de la Suisse au niveau
international», enjoignant le Conseil fédéral à rédiger un rapport susceptible de mettre
en lumière les activités du DFAE dans le domaine du maintien de la paix. 
Dans un premier temps combattu par le st-gallois Roland Rino Büchel (udc, SG), le
postulat du conseiller national Béglé a finalement été accepté par la chambre du peuple
(108 voix pour, 70 contre et 5 abstentions) lors de la session parlementaire d'été 2017. 40

POSTULAT
DATUM: 14.06.2017
AUDREY BOVEY
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Au mois de décembre 2018, le Conseil fédéral publiait son rapport en réponse au
postulat «Bons offices. Faire un bilan des démarches de facilitation et de médiation
de la Suisse au niveau international». A titre de rappel, la notion de «bons offices»
regroupe différentes actions menées par la Suisse en faveur de la promotion de la paix:
les mandats de puissance protectrice et de représentation d'intérêts étrangers, la
politique d’État hôte – organisation de conférences ou de négociations de paix sous
l'égide de la Suisse ou celui de l’ONU – ainsi que l'ensemble des activités relatives à la
facilitation du dialogue et à la médiation. Le rapport fait ainsi état des mandats de
puissance protectrice exercés notamment par la Suisse en Iran pour les Etats-Unis et
l'Arabie saoudite, en Géorgie pour la Russie ou encore en Egypte pour l'Iran. Dans le
domaine de la médiation, le Conseil fédéral se félicite de pouvoir compter sur «un
solide réseau de contacts et des relations soigneusement entretenues depuis de
longues années», ayant par exemple permis à la Suisse d'exercer une médiation entre
l’Arménie et la Turquie en 2009 ou d'assurer des mandats de soutien tels que ceux
exercés depuis 2012 dans le contexte des conflits en Colombie ou au Myanmar. Si les
bons offices permettent à la Confédération de se profiler sur la scène internationale et
facilitent sous certains aspects le développement de la politique extérieure helvétique,
ils sont également synonymes de véritable valeur ajoutée. «Ils servent l’image de la
Suisse», peut-on finalement lire en conclusion du rapport de l'exécutif fédéral. 41

BERICHT
DATUM: 14.12.2018
AUDREY BOVEY

Mit der Publikation des Berichts zu den internationalen Fazilitations- und
Mediationsprozessen der Schweiz erachtete der Bundesrat das Anliegen des Postulats
Béglé (cvp, VD) als erfüllt und beantragte die Abschreibung des Postulats. Der
Nationalrat befürwortete diese in der Sommersession 2019. 42

BERICHT
DATUM: 18.06.2019
AMANDO AMMANN

Im April 2020 beantragte die APK-NR ihrem Rat mit 16 zu 6 Stimmen (bei 2
Enthaltungen), eine Erklärung für einen globalen Waffenstillstand aufgrund der
Corona-Pandemie zu verabschieden. Die Kommission wollte die Staatengemeinschaft
und sämtliche Konfliktparteien dazu auffordern, sich an einem globalen
Waffenstillstand zu beteiligen, um die Herausforderungen der Corona-Pandemie
solidarisch angehen zu können. Der Bundesrat werde damit aufgefordert, das
Parlament an den Schweizer Tätigkeiten in der UNO teilhaben zu lassen, den
Weltfrieden und die menschliche Sicherheit zu fördern und den Wiederaufbau der
Weltwirtschaft entlang der Nachhaltigkeitsziele der Agenda 2030 mitzugestalten. Die
Kommission nahm dabei auch explizit Bezug auf eine Erklärung des UNO-
Generalsekretärs Antonio Guterres, der die Absurdität des Kriegs angesichts einer
solchen Katastrophe hervorgehoben und die Unterbrechung bewaffneter Konflikte
gefordert hatte. 
In der Sondersession im Mai 2020 befasste sich der Nationalrat mit dem Antrag seiner
Kommission, wobei Stefanie Heimgartner (svp, AG) aufgrund der «irreführenden und
unrealistischen» Natur der Erklärung deren Ablehnung verlangte. Unterstützt wurde sie
von ihrem Parteikollegen Roland Büchel (svp, SG), der die Erklärung als Grundlage für
Zahlungen in Millionenhöhe für die humanitäre Hilfe erachtete – Geld, welches gemäss
Büchel im Inland dringend benötigt werde. Nationalrat Büchel richtete sich mit seinem
Appell primär an die übrigen bürgerlichen Parteien, erhielt von diesen jedoch kaum
Unterstützung. Nationalrat Portmann (fdp, ZH) zum Beispiel zeigte sich überzeugt, dass
die reiche Schweiz innerhalb des bestehenden Budgets durch Einsparungen etwas
«Luxus und Reichtum» abgeben könne. Die Erklärung wurde dementsprechend mit 129
zu 44 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) eindeutig angenommen. 43

ANDERES
DATUM: 06.05.2020
AMANDO AMMANN

Im November 2020 eröffnete Bundesrat Cassis die Afghanistan-Konferenz in Genf,
welche von der UNO und der afghanischen Regierung organisiert wurde. Die
Veranstaltung diente der Diskussion von Möglichkeiten, um die Stabilität in Afghanistan
zu stärken. In seiner Eröffnungsrede lobte Cassis die Wahlpartizipation in Afghanistan,
trotz des blutigen Kriegs, und forderte eine politische Lösung des Konflikts. Die Schweiz
setzt sich seit 2002 für die Förderung der Menschenrechte, die Stärkung des
Rechtsstaats, die Verbesserung der Grundbildung, die landwirtschaftliche Entwicklung
und die nachhaltige Nutzung von Ressourcen in Afghanistan ein. Von 2017 bis 2020
wendete sie dafür jährlich etwa CHF 26 Mio. auf. Cassis nutzte seine Anwesenheit an
der Konferenz zudem für mehrere bilaterale Gespräche, unter anderem mit dem
afghanischen Präsidenten Ashraf Gani und dem afghanischen Aussenminister
Salahuddin Rabbani sowie mit dem deutschen Aussenminister Heiko Maas. 44

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.11.2020
AMANDO AMMANN
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Entwicklungspolitik

En janvier 2015, le Conseil fédéral soumettait au Parlement un projet d'arrêté fédéral
afin de régler la question du financement du prolongement des mesures de promotion
de la paix et de la sécurité humaine 2012-2016. Le crédit-cadre sur lequel les
chambres fédérales étaient appelées à se prononcer constitue une solution transitoire,
destinée à assurer une continuité entre le crédit-cadre pour la promotion de la paix et
de la sécurité humaine durant la période 2012-2016 – dont l'échéance est actée au
printemps 2016 – et l’attribution du crédit-cadre 2017-2020, sur lequel les chambres
statueront dans le contexte du projet concernant la coopération internationale à partir
de 2017.
En juin 2015, le Conseil national s'est exprimé en faveur du projet d'arrêté fédéral (135
voix pour, 34 contre et 1 abstention lors du vote sur l'ensemble), écartant par la même
occasion la proposition de non-entrée en matière avancée par la minorité Mörgeli (udc,
ZH). Composée en exclusivité de parlementaires issus du groupe de l'Union
démocratique du centre, la minorité contestataire dénonçait le principe de «sécurité
humaine» comme un concept hautement bureaucratique, vide de sens et, qui plus est,
immensément coûteux. 
Au mois de septembre 2015, la chambre des Etats a, à l'unanimité, confirmé la décision
de son homologue, permettant ainsi le déblocage d'une rallonge de 84 millions de
francs au crédit-cadre 2012-2016. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2015
AUDREY BOVEY

Le 17 février 2016, le Conseil fédéral soumettait à l'approbation du Parlement quatre
projets d'arrêtés fédéraux dessinant les contours du programme de coopération
internationale de la Suisse pour la période 2017-2020. Selon les termes du Conseil
fédéral, la coopération internationale 2017-2020 est motivée par "la vision d'un monde
sans pauvreté et en paix, pour un développement durable". Dans ce contexte, l'exécutif
national demande cinq crédits-cadres (crédit-cadre relatif à l’aide humanitaire et au
Corps suisse d’aide humanitaire, crédit-cadre relatif à la coopération technique et
l’aide financière en faveur des pays en développement, crédit-cadre relatif aux
mesures de politique économique et commerciale au titre de la coopération au
développement, crédit-cadre relatif à la coopération à la transition dans les Etats
d’Europe de l’Est, ainsi que crédit-cadre relatif aux mesures de promotion de la paix et
de la sécurité humaine), pour un montant total de 11.11 milliards de francs suisses.
A la suite d'une longue discussion – marquée notamment par les réticences du groupe
UDC et de certains élus PDC à accorder davantage de moyens à toute forme d'aide
internationale – et de nombreux votes successifs, le Conseil national a finalement
consenti au déblocage de 11.11 milliards de francs pour la coopération 2017-2020. Le
crédit en question reçoit également l'accord du Conseil des Etats, qui exige cependant
que la question de l'aide au développement soit directement mise en lien avec celle de
la politique migratoire, en portant davantage d'intérêts aux sources des conflits
auxquels s'associent généralement les mouvements migratoires.
Parallèlement, était également présenté au Parlement le projet de reconduction de la
loi fédérale concernant la coopération avec les Etats d'Europe de l'Est, "base légale de
l’aide à la transition octroyée aux Etats d’Europe de l’Est et de la Communauté des Etats
Indépendants". Les chambres fédérales ont toutes deux voté en faveur du
renouvellement (124 voix contre 66 et 1 abstention au Conseil national / 41 voix et 2
abstentions au Conseil des Etats).
Finalement, sur proposition du Conseil fédéral, le Conseil national et le Conseil des
Etats optent pour le classement des interventions parlementaires suivantes:
Importance de la thématique de la montagne lors de l'élaboration de l'agenda du
développement post-2015 (14.3910), Renforcer l'importance des exploitations agricoles
familiales dans la coopération internationale au développement (14.4257), Contribuer à
la protection des réfugiés syriens grâce à l'aide humanitaire sur place (15.3026), Projets
de formation professionnelle dans le cadre de partenariats migratoires (15.3476). 46

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.02.2016
AUDREY BOVEY

Au mois de mars 2019, le Conseil national a accepté le postulat déposé par Thomas
Weibel (pvl, ZH) pour une approche basée sur des analyses factuelles et des études
d'efficacité en vue d'une meilleure planification stratégique dans le cadre de
l'élaboration du message sur la coopération internationale 2021-2024 (Coopération
internationale. Approches fondées sur des bases factuelles et études d'efficacité).
Le Conseil fédéral s'était au préalable également exprimé en faveur de l'acceptation du
postulat.

POSTULAT
DATUM: 22.03.2019
AUDREY BOVEY
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Am 19. Februar 2020 legte der Bundesrat dem Parlament im Rahmen der neuen
Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 vier Bundesbeschlüsse zur
Genehmigung vor. Um die IZA weiterzuführen, seien für den Zeitraum 2021-2024 fünf
Rahmenkredite über CHF 11.25 Mrd. nötig. Dabei handelte es sich allesamt um Kredite
für Posten, die im Rahmen der vorangegangenen Strategie 2017-2020 bereits
aufgeführt und bewilligt worden waren. Die IZA umfasst sämtliche Instrumente der
humanitären Hilfe, der Entwicklungszusammenarbeit und der Förderung des Friedens
sowie der menschlichen Sicherheit, welche vom EDA und dem WBF genutzt werden.
Übergeordnet verfolge die Schweiz laut Botschaft insbesondere das erste SDG der
Agenda 2030, die Beendigung der extremen Armut, wobei die IZA die
Entwicklungsländer auch bei der Erfüllung anderer SDGs unterstützt. Für den Zeitraum
2021-2024 wurden darüber hinaus vier Hauptziele definiert: Die Schaffung
menschenwürdiger Arbeitsplätze, die Bekämpfung des Klimawandels, die Reduktion der
Ursachen von Flucht und irregulärer Migration und das Engagement für
Rechtsstaatlichkeit und Frieden. Durch die Bekämpfung der Ursachen von irregulärer
Migration und der langfristigen Armutsreduktion versuche der Bundesrat die IZA und
die Migrationspolitik der Schweiz strategisch miteinander zu verknüpfen, so der
Bericht. Weitere Schwerpunkte bilden die Zusammenarbeit mit dem Privatsektor zur
Schaffung von Arbeitsplätzen und der nachhaltigen Entwicklung, das Potenzial der
Digitalisierung für die Entwicklungszusammenarbeit, multilaterales Engagement in
internationalen Organisationen, sektorübergreifende Ansätze im Umgang mit Migration
und Klimawandel und die Forschung zur Wirkung der IZA. Im Vergleich zur Strategie
2017-2020 werden die Mittel zur Eindämmung des Klimawandels bis Ende 2024 auf CHF
400 Mio. erhöht (bisher CHF 300 Mio.). Des weiteren soll die strategische Ausrichtung
der IZA mithilfe von drei Kriterien (Bedürfnisse der Bevölkerung, Interessen der
Schweiz, Mehrwert der IZA) geschärft und auch der geografische Fokus im Gegensatz
zur Vorperiode enger gefasst werden. Bei seiner bilateralen
Entwicklungszusammenarbeit fokussiert sich das EDA laut Botschaft auf vier
Schwerpunktregionen: Nordafrika und Mittlerer Osten, Subsahara-Afrika, Osteuropa
sowie Zentral-, Süd- und Südostasien. Die Tätigkeiten in der Entwicklungsarbeit sollen
auf den Rahmenabkommen zwischen der Schweiz und den ausgewählten
Partnerstaaten basieren. Der Fokus auf die vier Regionen führe zu einer grösseren
Wirksamkeit und Effizienz der Massnahmen und biete Flexibilität, um auf Chancen und
Herausforderungen zu reagieren, beispielsweise hinsichtlich der Schweizer
Migrationspolitik. Dadurch sinke die Zahl der DEZA-Schwerpunktländer von bisher 46
auf künftig 35. Unter anderem werde die Entwicklungszusammenarbeit des EDA in
Lateinamerika bis Ende 2024 sukzessive reduziert. 
Erstmals war die internationale Zusammenarbeit einer Vernehmlassung unterzogen
worden. Die Neue Zürcher Zeitung hielt Bundesrat Cassis zugute, dass er seinem Credo
«Aussenpolitik ist Innenpolitik» nachkomme. Die Teilnahme der 250 Parteien, Kantone
und Organisationen dürfte den Rückhalt der Rahmenkredite in Politik und Gesellschaft
erhöhen, stellte die NZZ fest. Die Vorlage wurde in der Vernehmlassung laut Botschaft
des Bundesrats zwar generell positiv beurteilt, jedoch wurden zahlreiche zum Teil
ambivalente Änderungswünsche angebracht. Kritisiert wurde vor allem die nicht erfüllte
APD-Quote. So hatte das Parlament 2011 beschlossen, dass die APD-Quote bis 2015 auf
0.5 Prozent angehoben werden müsse, die Vorlage prognostizierte jedoch nur eine
Quote von 0.46 Prozent. Um den Finanzplan des Bundesrats einzuhalten wurden jedoch
keine Änderungen an den Rahmenkrediten vorgenommen. Erneut überprüft und
angepasst wurden hingegen die Kategorisierung der Schwerpunktländer und gewisse
Zielformulierungen. 47
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Im Vorfeld der Sommersession 2020 befassten sich sowohl die FK-NR wie auch die
APK-NR ausführlich mit der Botschaft zur Strategie der IZA 2021-2024. Wie bereits in
der Vernehmlassung führte die APD-Quote zu inhaltlichen Differenzen. Die FK-NR
lehnte sowohl eine progressive Erhöhung der APD-Quote auf 0.7 Prozent, wie auch eine
Senkung der Quote auf 0.45 Prozent ab. Auch ein weiterer Kürzungsantrag, welcher die
Rahmenkredite – ausser denjenigen zur humanitären Hilfe – halbieren wollte, wurde
abgelehnt. Eine Kommissionsmehrheit beantragte dem Nationalrat, den Vorschlag des
Bundesrats anzunehmen. Die APK-NR kam in ihrer Beratung hingegen zum Schluss, dass
in Krisenzeiten eine starke internationale Zusammenarbeit und eine effektive
humanitäre Hilfe unabdingbar sei. Aus diesem Grund beschloss die Kommission von der
bundesrätlichen Vorlage abzuweichen, und die Rahmenkredite um CHF 241 Mio. zu
erhöhen. Diese Erhöhung entspräche einer progressiven Erhöhung der APD-Quote auf
die vom Parlament 2011 festgesetzten 0.5 Prozent. Zudem reichte die APK-NR zwei
Vorstösse ein, eine Motion zur Fortführung der Tätigkeiten in ausgewählten Ländern in
Zentralamerika und der Karibik und ein Postulat (20.3469), welches einen Bericht zu
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Zoonosen und deren Eindämmung forderte. 
Der Sprecher der APK-NR, Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) empfahl dem grossen Rat in
der Sommersession 2020, auf alle vier Bundesbeschlüsse einzutreten und den
Gesamtbetrag des Rahmenkredits um den bereits erwähnten Betrag zu erhöhen.
Daraufhin entspann sich eine langwierige Debatte entlang der Parteigrenzen für oder
gegen eine Erhöhung der Rahmenkredite. Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL)
brachte die Debatte mit der Feststellung: «Die Linke möchte immer mehr finanzielle
Mittel und die Rechte immer weniger» konzise auf den Punkt. CVP und FDP
unterstützten die bestehende Vorlage des Bundesrates während die Parteien links und
rechts davon abwichen. SP, Grüne und GLP auf der einen und die SVP auf der anderen
Seite argumentierten allesamt mit den Konsequenzen der Corona-Krise für ihr
jeweiliges Anliegen. Die davon abgeleiteten Folgerungen standen sich aber diametral
gegenüber. Sibel Arslan (gp, BS) verwies auf die «verheerende» Wirkung der Corona-
Massnahmen für die Wirtschaft in den Entwicklungsländern und forderte, dass sich die
Schweiz als – auch nach Corona – stabiles und reiches Land ihrer Verantwortung
bewusst werden müsse. Auch Nationalrätin Tiana Angelina Moser (glp, ZH) befand es für
notwendig, die Kredite bzw. die ADP-Quote zu erhöhen, da sich die Schweiz als
Globalisierungsgewinnerin für die Bewältigung globaler Krisen einsetzen sollte. Die SVP-
Fraktion interpretierte die Folgen der Corona-Pandemie gänzlich anders. So verlangte
Nationalrat Roland Büchel (svp, SG) im Namen seiner Fraktion die Kürzung des IZA-
Budgets und die Aufhebung der ADP-Quote, da qualitative Messgrössen wichtiger seien
als quantitative. Auch sein Parteikollege Franz Grüter (svp, LU) stellte die Höhe des
Entwicklungshilfe-Budgets angesichts der «grössten Krise seit dem Zweiten Weltkrieg»
in Frage. Ein Rückweisungsantrag von Rino Büchel wurde mit 140 zu 53 Stimmen
abgelehnt. Ebenfalls abgelehnt wurden die zahlreichen Minderheitsanträge, darunter
auch jene von Roland Büchel und Sibel Arslan, welche die Höhe der Rahmenkredite
anpassen wollten und inhaltlich teilweise identisch waren. Der Nationalrat nahm
hingegen einen Minderheitsantrag Portmann (fdp, ZH) an. Dieser legte fest, dass die
Beträge der Rahmenkredite mit der wirtschaftlichen Entwicklung und dem Abbaupfad
der Corona-bedingten Schulden fluktuieren werden. Mit Ausnahme der SVP stimmten
alle Fraktionen für die vom Bundesrat vorgebrachten Bundesbeschlüsse. 48

Der Ständerat setzte sich in der Herbstsession 2020 als Zweitrat mit der Strategie der
IZA 2021-2024, welche im Nationalrat zu heftigen Diskussionen geführt hatte,
auseinander. Damian Müller (fdp, LU) teilte dem Ständerat im Namen der APK-SR mit,
dass die Kommission die Strategie parallel zur Motion Schneider-Schneiter (cvp, BL; Mo.
18.4129) beraten habe, da diese zu einem Grossteil durch eben diese IZA-Strategie
erfüllt worden sei. Müller lobte im Namen der Kommission die Strategie und
insbesondere den Mut des Bundesrats, die Entwicklungshilfe geografisch auf 35 statt 46
Staaten zu konzentrieren. Durch diese Fokussierung und die drei Kriterien der Strategie
(«Bedürfnisse der Bevölkerung», «Mehrwert der Schweizer IZA», «Schweizer
Interessen») sei es der Schweiz möglich, sich in Gebieten einzubringen, wo sie wirklich
einen Beitrag leisten könne. Auch die Kooperation mit dem Privatsektor, die in den
Augen der Kommission «Neuland» darstelle, wurde positiv aufgenommen. Der vom
Bundesrat veranschlagte Gesamtbetrag von CHF 11.25 Mia. habe in der Kommission für
Diskussionen gesorgt. Ständerat Müller verkündete aber, dass die Kommission
schliesslich mit klarer Mehrheit dem Bundesrat gefolgt sei und zwei Anträge auf
Krediterhöhungen abgelehnt habe. Darüber hinaus fand auch der vom Nationalrat
entwickelte Artikel 2a, der den jährlichen Betrag der Rahmenkredite von der
wirtschaftlichen Entwicklung und dem Abbau der Covid-19-Schulden abhängig machen
wollte, keine Mehrheit in der Kommission. Die APK-SR empfahl vielmehr, dem
Bundesrat zu folgen und die vier Bundesbeschlüsse in der Form des bundesrätlichen
Entwurfs gutzuheissen. Eine Minderheit Sommaruga (sp, GE) schlug einen Artikel vor,
mit dem der Bundesrat verpflichtet werden sollte, die APD-Quote bis 2030 auf 0.7
Prozent anzuheben. Sommaruga wies die Ratsmitglieder darauf hin, dass zahlreiche
andere europäische Länder diese 0.7 Prozent bereits erreichten, während die Schweiz
selbst nicht einmal die vom Parlament festgesetzten 0.5 Prozent erfülle. Bundesrat
Cassis sprach sich kurz darauf gegen den Minderheitsantrag Sommaruga aus, weil eine
derartige Mittelerhöhung angesichts der jüngsten Entwicklung der Bundesfinanzen
nicht sinnvoll wäre. Er merkte jedoch an, dass das Parlament bei der jährlichen
Budgeterstellung eine Anpassung vornehmen könne, wenn das gewünscht werde. Der
Bundesrat lehne zudem den vom Nationalrat eingebrachten Artikel 2a ab. Der Ständerat
lehnte schliesslich den Minderheitsantrag Sommaruga deutlich ab, wollte auch vom
nationalrätlichen Vorschlag nichts wissen und folgte der Vorlage des Bundesrats.
Weitere Minderheitsanträge von fünf SP-Ständerätinnen bzw. -Ständeräten, welche
mehr Geld in unterschiedlichen Bereichen der IZA forderten blieben mit 19 zu 14
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Stimmen ebenfalls chancenlos. Durch die Ablehnung von Artikel 2a schuf er eine
Differenz zum Nationalrat, weshalb das Geschäft erneut in den grossen Rat ging. 49

In der Herbstsession 2020 stand die Strategie der IZA 2021-2024 im Nationalrat zum
zweiten Mal zur Debatte. Zuvor hatte der Ständerat eine vom Nationalrat
vorgeschlagene Änderung abgelehnt und damit eine Differenz geschaffen. Die grosse
Kammer hätte mit einem Artikel 2a die Höhe der Rahmenbeträge an die wirtschaftliche
Entwicklung der Schweiz und den Abbau der Covid-19-bedingten Schulden koppeln
wollen, was der Ständerat aber für unpassend befand. Eine Mehrheit der APK-NR schlug
vor, sich dem Ständerat anzuschliessen. Eine Minderheit Büchel (svp, SG) wollte jedoch
am betroffenen Artikel 2a festhalten. Roland Büchel sah im umstrittenen Artikel eine
Möglichkeit, im Bereich der Entwicklungshilfe Einsparungen vornehmen zu können. Die
Minderheit verlangte, die Schweiz «von innen her» zu stärken und kritisierte die hohen
Beträge, die in den kommenden Jahren in die IZA investiert werden sollten. Claudia
Friedl (sp, SG) unterstützte in ihrem Votum den Mehrheitsantrag, da das Parlament im
jährlichen Budget sowieso den effektiven Betrag eines Rahmenkredits festlegen könne
und man mit Artikel 2a den eigenen Handlungsspielraum nur noch verkleinern würde.
Hans-Peter Portmann, welcher den Artikel ursprünglich mittels Minderheitsantrag
eingebracht hatte, verwies auch auf die Zusicherung des Bundesrats, dass dieser in den
Zahlungskrediten die wirtschaftliche Entwicklung und den Covid-19-Schuldenabbau
berücksichtigen werde. 
Der Nationalrat nahm schliesslich den Antrag der Mehrheit mit 112 zu 56 Stimmen (bei
25 Enthaltungen) an und strich damit Artikel 2a wieder aus dem Entwurf, womit er die
Differenz zum Ständerat bereinigte. Somit wurden die vier Bundesbeschlüsse zur IZA
angenommen. Für die Gegenstimmen bei der Gesamtabstimmung zeichnete fast
ausschliesslich die SVP-Fraktion verantwortlich, die Enthaltungen stammten
mehrheitlich von Mitgliedern der FDP-Fraktion. 50
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